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10 [J 3 avril 1791.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES. [Assemblée nationale.] 

« 1° Pour les 30 arpents tenus en pleine pro¬ 
priété .................. 2,555 1. 10 s. » d. « 2° Pour les 50 arpents mouvants de lui en nef. . 383 17 » 

« 3° Pour les 20 arpents mouvants de lui en cen-
sive ................... 147 » » 

« Il devra au contraire, 
ses mouvances n’étant 
point inféodées, en tota¬ 
lité .................... 8,505 12 6 

« Différence.... 5,419 1. 5 s. 6 d. 

« L’opération et la différence des résultats seront les mêmes, soit qu’il s’agisse de liquider le rachat d’une mouvance non encore rachetée 

par le vassal ou censitaire, soit que cette mou¬ vance ait été prochainement rachetée. » 
(Ce décret est adopté.) 

M. Gombert. Je prie le comité d’imposition de faire incessamment son rapport sur la répar¬ tition des contributions foncière et mobilière 

entre les départements pour que cet objet soit 
mis au plus tôt à l’ordre du jour, sanscela nous n’aurions point d’impôts cette année. 

M. Defernion, au nom du comité d'imposition . 
Le comité s’occupe sans relâche des objets qui 
lui sont confiés ; il est presque toujours assem¬ 
blé et prolonge ses séances jusqu’au milieu de la nuit. On ne peut donc pas lui reprocher de 
négligence. Le rapport dont on vous parle est à l’impression et voussera incessamment présenté. 

M. Martineau. Je rappellerai à cette occa¬ 
sion qu’un membre de cette Assemblée, M. Àu-brv-du-Bocbet, a établi sur cet objet un travail qui est de nature à éclairer l’Assemblée et dont 

je demande l’impression. (L’Assemblée, consultée, décrète l’impression du travail de M. Aubry-du-Bochet) (1). 

M. Gombert. Messieurs, le comité de Cons¬ titution nous a annoncé la fin de nos travaux 
pour le mois de juillet : il n’y a pas encore de 
décret qui prononce si les membres de la légis¬ 
lature actuelle pourront être élus pour la légis¬ lature suivante : Je crois qu’il est temps de dé¬ 
cider cette question. 

M. Démeunier, au nom du comité de Constitu¬ tion. Les travaux du comité de Conslitution sont 
presque achevés ; et pourvu que nous ne per¬ 

dions pas de temps en discussions longues et et oiseuses, nous sommes certains que nous pourrons céder la place vers la mi-juillet à nos successeurs. (Vifs applaudissements.) Le travail 

le plus important que nous ayons encore à vous présenter, c’est le complément de l’organisation du Corps législatif ; ce travail est presque achevé au comité ; et l’on y trouvera la question que vient d’élever le préopinant. En général, il ne peut plus y avoir d’incertitude sur les prin¬ cipes constitutionnels ; il serait à propos qu’on ne remît pas toujours en question des choses décidées, qu’on ne s’étendît point en discussions inutiles sur des principes soumis depuis si 

longtemps à notre méditation. Alors nous accé¬ lérerions nos travaux. 

La Constitution terminée n’aurait plus rien redouter des efforts de ses ennemis, et chacun de 
nous, en retournant dans ses foyers, aurait la 
consolation d’avoir fait pour sa patrie tout ce 
qui était en son pouvoir. ( Vifs applaudissements.) 

M. le Président. Permettez-moi de profiter de cette occasion pour vous rappeler que l’ouver¬ ture de vos séances est indiquée à neuf heures, et qu’à dix heures et demie, il n’y a pas cinquante personnes dans l’Assemblée. L’intention de tous les membres de cette Assemblée est d’avancer les 

travaux : un des moyens de les avancer est d’être de bonne heure à l’ouverture de la séance. 
Je prie donc tous les membres de l’Assemblée de 
se rendre à neuf heures, j’aurai soin de m’y trouver. (Applaudissements .) 

M. Darrère de Vieuzac, au nom des comités des domaines, des colonies , de Constitution et d'a¬ griculture et de commerce. Messieurs, vous avez 

renvoyé à vos comités de commerce, des colonies, 
de Constitution et des domaines, la proposition qui vous a été faite d’étendre à vos possessions des deux Indes l’abolition du droit d’aubaine, 

décrétée pour le continent. L’envoyé des Etats-Unis réclame depuis longtemps cette décision, parce qu’on a saisi dans nos ports plusieurs vais¬ 

seaux américains, sur lesquels le capitaine était mort. Si vous voulez vivre eo bonne intelligence 
avec ce peuple, et si vous voulez être justes, vous 
adopterez le décret qui a été convenu dans les 

quatre comités, et qu’ils m’ont chargé de vous présenter. « L’Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport des comités réunis des domaines, des colonies, de Constitution, d’agriculture et de commerce, ne voulant laisser aucun doute sur l’intention qu’elle a manifestée par son décret du 6 août 1790, concernant l’abolition du droit d'au¬ baine et de détraction, déclare qu’il doit être exécuté dans toutes les possessions françaises, même dans les deux Indes. » 

(Ce décret est adopté.) 
M. le Président. Le scrutin pour la nomina¬ tion d’un troisième commissaire de la trésorerie 

a donné la majorité à M. La Métherie. 
En conséquence, M. La Métherie est nommé troisième commissaire de la trésorerie. 

L’ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur l'organisation du ministère (1). 

M. Démeunier, au nom du comité de Consti¬ 
tution. Messieurs, d’après le décret qui a ordonné 
la réunion du département des colonies à celui de la marine, le comité de Constitution, confor¬ mément à vos ordres, s’est assemblé avec les 
comités de marine et des colonies, et messieurs 
les députés des colonies. Ils sont convenus du 
projet de décret suivant, qui diffère très peu de notre premier travail : « Le ministre de la marine et des colonies aura: 

« 1° L’administration des ports, arsenaux, 

approvisionnements et magasins de la marine, et dépôts des condamnés aux travaux publics, employés dans les ports du royaume; « 2° La direction des armements, constructions, 

réparations et entretien des vaisseaux, navires 
et bâtiments de mer; 

(1) Yoy. ce document aux annexes de la séance. (1) Voy . Archives parlementaires, tome XXIY, séance du 11 avril 1791, pages 695 et suiv. 
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« 3° La direction des forces navales et des opé¬ 

rations militaires de la marine; « 4° La correspondance avec les consuls et agents du commerce de la nation française, au dehors; 

« 5° La surveillance de la police qui doit avoir lieu dans le cours des grandes pêches maritimes, 

à l’égard des navires et équipages qui y seront employés, ainsi que l’exécution des lois sur cet objet; « 6° 11 sera chargé de l’exécution des lois sur 

les classes, les grades, l’avancement, la police, et autres objets concernant la marine et les colo¬ 

nies. Les directoires de département correspon¬ dront avec lui en ce qui concerne les classes et la police des gens de mer. « 7° Il aura la surveillance et la direction des 

établissements et comptoirs français en Asie et en Afrique. 

» 8° 11 aura en outre, conformément à ce qui sera statué sur le régime des colonies, et sauf la surveillance et l’inspection des tribunaux des colonies, qui pourront être attribuées au ministre de la justice, l’exécution des lois touchant le régime et l’administration de toules les colonies, 

dans les îles et sur le continent d’Amérique, à la côte d’Afrique, et au delà du cap de Bonne-Espérance, et nommément à l’égard des approvi¬ sionnements, des contributions, des concessions 

de terrains, et de la force publique intérieure des colonies et établissements français. « 9° Il surveillera et secondera les progrès de l’agriculture et du commerce des colonies. 

« 10° Il rendra compte, chaque année, au Corps législatif, de la situation des colonies, de l’état 

de leur administration , ainsi que de laconduite des administrateurs, et en particulier de l’accrois¬ sement ou du décroissement de leurs cultures et de leur commerce. 

« 11° Il donnera les ordonnances pour la dis¬ tribution des fonds assignés à son département, veillera sur l’emploi et la comptabilité des fonds, et il en sera responsab'e. « 12° II sera chargé du travail sur les récom¬ 

penses dues, suivant les lois, à l’armée navale, et aux employés de son département. « 13° Chaque année il présentera à la législa¬ ture un état détaillé de la force navale, et des fonds employés dans chaque partie de son dé¬ partement, et il indiquera les économies et amé¬ liorations dont telle partie se trouverait suscep¬ tible ». 

(Les divers paragraphes de cet article sont suc¬ cessivement mis aux voix et décrétés.) 

M. Démeunier, rapporteur. Vous avez dé¬ crété que le département de l'intérieur serait di¬ visé. D’après la discussion qui a eu lieu à ce sujet, il a paru à peu près convenu que dans l’un des départements on mettrait les contribu¬ tions directes et indirectes. Mais outre les con¬ 

tributions directes ou indirectes, il est une foule 

d’établissements qui rapportent ou peuvent rap¬ porter des sommes au Trésor public. Il me suf¬ fira de vous indiquer les postes, les poudres et 

salpêtres, quelques administrations particulières qui appartiennent à la nation, telles que les for¬ ges du Mont-Cenis. Vous pourrez examiner par la suite ou laisser à vos successeurs à examiner s’il est plus utile 

à la chose publique de réserver ces propriétés dans les mains de la nation ou de les aliéner à 
des particuliers ; mais dans ce moment il nous a 
semblé convenable de réunir tout ce qui a rap¬ 

port aux contributions et aux revenus publics. Voici l’article que nous vous proposons : « Le ministre des contributions et revenus pu¬ blics sera chargé : « 1° Du maintien et de l’exécution des lois tou¬ chant l’assiette des contributions directes, et leur répartition ; « Touchant le recouvrement dans le rapport des contribuables avec les premiers percepteurs, et dans le rapport de ce3 derniers avec les receveurs de district ; « Touchant la nomination et le cautionnement 

des percepteurs et du receveur de chaque dis¬ trict ; 

« 2° La surveillance tant de la répartition que du recouvrement et de l’application des sommes dont la levée aura été autorisée par la législa¬ 

ture, pour les dépenses qui sont ou seront à la charge des départements; « 3° Le maintien et l’exécution des lois tou¬ 

chant la perception des contributions indirectes, 
et l’inspection des percepteurs de ces contribu¬ tions; 

« 4° L’exécution des lois, et l’inspection rela¬ tivement aux monnaies et à tous les établisse¬ 
ments, baux, régies ou entreprises qui rendront 
une somme quelconque au Trésor public; " 5° Le maintien et l’exécution des lois tou¬ chant la conservation ou administration écono¬ 

mique des forêts nationales, domaines nationaux, 
et autres propriétés publiques produisant ou pou¬ vant produire une somme quelconque au Trésor public. 

« 6° Sur la réquisition des commissaires de la trésorerie, il donnera aux corps administratifs 
les ordres nécessaires pour assurer l’exactitude du service des receveurs; 

« 7° Il rendra compte au Corps législatif, au 

commencement de chaque année, et toutes les fois qu’il sera nécessaire, des obstacles qu’aura pu éprouver la perception des contributions et revenus publics. » 

M. de FollevIIle. Je demande l’ajournement 
du premier paragraphe, j’observe qu’il y a deux 

jours il s’éleva une discussion très vive, et qui n’a été terminée par aucun décret pour savoir, en dernière analyse, à qui appartiendrait le ju¬ gement suprême des contestations en matière d’impositions; et le rapporteur du comité de Constitution aurait dû vous soumettre, d’après 

l’ajournement qui en a été ordonné, la décision de cette question, avant de vous proposer celle-ci. Car ce que M. le rapporteur vous propose tranche la question, et vous n’avez jamais en¬ tendu la trancher ainsi. 

M. Robespierre. Quoiqu’on ait disposé les 
esprits à ne pas entendre de longues discussions, ceci tient ordinairement, comme M. de Folleville 
l’a exposé, au pouvoir de juger les contestations qui peuvent s’élever sur la perception de l’impôt. 

Plusieurs membres : Non! non! 
M. Robespierre. L’on a beau déguiser ses in¬ 

conséquences sous des noms qui n’existent plus, c'est précisément parce que ces termes sont va¬ gues, que l’article compromet cette grande ques¬ tion : qu’est-ce que c’est que maintenir l’exécu¬ tion des lois, relativement à des contestations 

qui s’élèvent sur les contributions? 
M. Démeunier, rapporteur. Il n’y a pas de contestation. 
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